
PRÉFET Direction de la citoyenneté DE SAÔNE-ET-LOIRE 
et de la légalité Liberté 

Égalité 
Fraternité 

PRESCRIPTIONS RELATIVES À UNE UNITÉ DE VERNIS ET DE PEINTURES 

Société VALSPAR 
14 rue Chanay 
71700 TOURNUS 

Site « Industrial » 

même adresse 

LE PRÉFET DE SAÔNE-ET-LOIRE [SLe) - 
‘ DCc- BRENV-3024- 4 Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de l’environnement et notamment son titre 1° du livre V : 

VU l'arrêté préfectoral n° 07-04143 du 7 novembre 2007 autorisant la société VALSPAR à exploiter une installation de fabrication de laque et vernis sur le territoire de la commune de TOURNUS :; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2014072 du 13 mars 2014 portant prescriptions complémentaires sur les risques accidentels présentés par l'établissement : 

VU l'étude de dangers du site en date de mars 2017 ; 

VU le rapport de la DREAL en date du 30 août 2017 concernant l'examen de l'étude de dangers pour la partie « Industrial » : 

VU l'avis émis par le SDIS le 5 novembre 2014 ; 

VU le courrier en date du 16 novembre 2018 adressé à la Préfecture concernant la suppression du stockage aérien de solvant et le remplacement de celui-ci par un stockage en cuves enterrées : 

VU le dossier « Porter à connaissance » Concernant la modification d'une partie de l'atelier Laques pour la fabrication de solution argenture, en date du 14 mars 2019 et les compléments apportés par l'exploitant en date du 14 avril 2020 ; 

VU la demande adressée au préfet en date du 08/10/2020 de bénéfice du droit acquis pour la rubrique 1978-17 créée par le décret 2019-1096 du 28/10/19 modifiant la nomenclature des installations classées ; 

VU le rapport et les propositions de l'inspection de l’environnement en date du 27 novembre 2020 

VU le projet d'arrêté porté le 17 décembre 2020 à la connaissance du demandeur ; 

CONSIDÉRANT qu'en application des dispositions de l'article L.512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral : 
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CONSIDÉRANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, les modalités 

d'implantation, prévues dans le dossier de demande d'autorisation, notamment les moyens de 

détection et de lutte contre l'incendie, permettent de limiter dangers ; 

CONSIDÉRANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies ; 

CONSIDÉRANT que certaines des prescriptions réglementant les conditions d'exploitation des 

installations constituent des informations sensibles vis-à-vis de la sûreté du site; qu'elles 

entrent, en application de l'article L. 124.4-1.1° du code de l’environnement, dans le champ des 

exceptions prévues à l'article L. 311-5 du code des relations entre le public et l'administration 

et sont consultables dans les conditions définies par le présent arrêté ; 

Sur proposition de monsieur le secrétaire général de la préfecture ; 

ARRÊTE 

TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 11 - BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 111. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société VALSPAR dont le siège social est situé 14 rue Chanay - 71700 TOURNUS est 

autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter les 

installations détaillées dans les articles suivants, situées à la même adresse et désignées sous 

l'appellation Valspar « Industrial ». 

ARTICLE 11.2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTÉS AUX PRESCRIPTIONS DES 

ACTES ANTÉRIEURS 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral n° 07-04143 du 7 novembre 2007 susvisé sont abrogées 

à compter de la date de signature du présent arrêté. 

ARTICLE 11.3. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À 

DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou 

équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, 

sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation 

à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales 

applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations 

classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne 

sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation.



CHAPITRE 1.2 - NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.21. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  Rubrique Libellé de la rubrique (activité) Volume Régime Colorants et pigments organiques, minéraux et naturels (fabrication ou emploi de), à l'exclusion des activités classées au titre de la 2640 à rubrique 3410. 
6t/j A La quantité de matière fabriquée ou utilisée étant supérieure ou égale à 2 tj. 

Installations présentant un grand nombre de substances ou mélanges 4001 dangereux et vérifiant la règle de cumul seuil bas ou la règle de cumul - A-SSB seuil haut mentionnées au II de l'article R.511-11 
Dangereux pour l'environnement aquatique de catégorie chronique 2, Voir 4ST 1 La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant : annexe  A7SSB supérieure ou égale à 200 t D LL L 
Liquides inflammables de catégorie 2 ou catégorie 3 à l'exclusion de la 4331 2 rubrique 4330, La quantité totale Susceptible d'être présente dans les Voir E installations y compris dans les cavités souterraines étant : supérieure où annexe - égale à 100 t mais inférieure à 1000t __ Liquides inflammables, liquides de point éclair compris entre 60° C et 93°C, fiouls lourds et pétroles bruts, à l'exception des liquides mentionnés àla rubrique 4755et des autres boissons alcoolisées 1434 1-b (installation de remplissage ou de distribution, à l'exception des stations- 46 m°h DC service visées à la rubrique 1435). 
Installations de chargement de véhicules citernes, de remplissage de récipients mobiles, le débit maximum de l'installation étant : supérieur OU égal à 5 m°/h, mais inférieur à 100 m°/h 
Solides inflammables (Stockage ou emploi de) 1450 2 La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant : 0,9% t D Supérieure à 50 kg mais inférieure à1t . oo Solvants organiques (installations et activités mentionnées à l'annexe VII de là directive 2010/7S/JUE du 24 novembre 2010 relative aux émissions industrielles (prévention et réduction intégrées de la pollution) utilisant des) : 

1978 17 Fabrication de mélanges pour revêtements, de vernis, d'encres et de 6500t D colle, lorsque la consommation de solvant (quantité totale de solvants organiques utilisée dans une installation par année, moins les composés organiques volatils récupérés en vue de leur réutilisation) est supérieure 

Nettoyage, dégraissage, décapage de surfaces par des procédés utilisant des liquides Organohalogénés ou des solvants organiques, à l'exclusion 2564 71 des activités classées au titre de la rubrique 3670. 1260 DC Hors procédé sous vide, le volume des cuves affectées au traitement litres étant : supérieur à 200 |, mais inférieur OU égal à 1500 | pour les autres liquides organohalogénés ou solvants organiques a Stockage de polymères (matières plastiques, caoutchoucs, élastomères, 2662 3 résines et adhésifs synthétiques). Le volume susceptible d'être stocké 129 m° D étant : supérieur ou égal à 100 m° mais inférieur à 1000 m° 
  
U3
 = 
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Rubrique Libellé de la rubrique (activité) Volume Régime 

Combustion à l'exclusion des activités visées par les rubriques 2770, 

2771, 2971 ou 2931 et des installations classées au titre de la rubrique 

3110 ou au titre d'autres rubriques de la nomenclature pour lesquelles la 

combustion participe à la fusion, la cuisson ou au traitement, en 

mélange avec les gaz de combustion, des matières entrantes 

Lorsque sont consommés exclusivement, seuls ou en mélange, du gaz 

naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du biométhane, du fioul 

domestique, du charbon, des fiouls lourds, de la biomasse telle que  & Mw DC 

définie au a ou au b (i} ou au b (iv) de la définition de biomasse, des 

produits connexes de scierie et des chutes du travail mécanique du bois 

brut relevant du b (v) de la définition de la biomasse, de la biomasse 

issue de déchets au sens del'article L. 541-4-3 du code de 

l'environnement, ou du biogaz provenant d'installations classées sous la 

rubrique 2781-1 

La puissance thermique nominale de l'installation est : supérieure à 1 MW 

_et inférieure à 20 MW. 
Accumulateurs électriques (ateliers de > charge d'). 

Lorsque la charge produit de l'hydrogène, la puissance maximale de 

2925 1 courant continu utilisable pour cette opération (puissance de charge 53 kW D 

délivrable cumulée de l'ensemble des infrastructures des ateliers) étant 

supérieure à 50 KW 

Toxicité aiguë catégorie 3 pour les voies d'exposition par inhalation. 

4130 2-b Substances et mélanges liquides. La quantité totale susceptible d'être Voir 

présente dans l'installation étant supérieure ou égale à 1 t, mais annexe 

inférieure à 10t 

Dangereux pour l'environnement aquatique de catégorie aiguë 1 ou 

4510 2 Chronique. Voir DC 

La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant annexe 

supérieure ou égale à 20 t mais inférieure à 100 t 

2910 A2 

  

  

  

      

Régimes : - A: Autorisation; E: Enregistrement; DC: Déclaration avec Contrôle périodique ; D : 

Déclaration 

L'établissement relève du statut « seuil bas » au titre des dispositions de l'arrêté ministériel du 

26 mai 2014 relatif à la prévention des accidents majeurs dans les installations classées 

mentionnées à la section 9, chapitre V, titre ler du livre V du code de l’environnement par 

dépassement direct d'un seuil tel que défini au point | de l'article R. ST du code de 

l’environnement pour la rubrique 4511. 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur la commune et parcelles suivantes : 

  

  

    

Commune Section Parcelles : 

Parcelles n° 49, 137, 140, 144, 145, 146, 147, 148, 149, 150, 151, 

TOURNUS AT 232, 233, 239, 261, 262, 276, 278, 292, 293, 295, 296, 297, 298, 

310, 389, 390, 421 et 444     
La surface occupée par les installations, voies, aires de circulation, et plus généralement, la 

surface concernée par les travaux de réhabilitation à la fin d'exploitation est de 54 937 m?. 

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est composé 

des bâtiments et unités définies à l’article 10.1.2 de l'annexe au présent arrêté. 
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CHAPITRE 1.3 - CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

dossiers déposés par l'exploitant, notamment l'étude de dangers de mars 2017. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les autres réglementations en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 - DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.41. DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans Un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant trois années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 - PÉRIMÈTRE D'ÉLOIGNEMENT 

ARTICLE 1.51. IMPLANTATION ET ISOLEMENT DU SITE 
L'exploitation des installations est compatible avec les autres activités et OCCUpations du sol environnantes. 

Toute modification apportée au Voisinage des installations de nature à entraîner un Changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation doit être portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation en application de l’article R 512-33 du code de l'environnement. 

CHAPITRE 1.6 - MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.6.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification substantielle des activités, installations, Ouvrages OU travaux qui relèvent de l’autorisation est soumise à la délivrance d'une nouvelle autorisation. 
Toute autre modification notable apportée au projet doit être portée à la connaissance du préfet, avant sa réalisation, par le bénéficiaire de l'autorisation avec tous les éléments d'appréciation. S'il y a lieu, le préfet fixe des prescriptions complémentaires ou adapte l'autorisation dans les formes prévues à l’article R. 181 45. 

ARTICLE 1.6.2. MISE À JOUR DE L'ÉTUDE D'IMPACT ET DE DANGERS 
Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification substantielle telle que prévue à l'article R.181-46 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un 

À l’occasion d'une modification substantielle, l'exploitant procède par ailleurs au recensement des substances ou mélanges dangereux susceptibles d'être présents dans ses installations conformément aux dispositions de l'article R. 515-86 du code de l'environnement. 
S'il ne remet pas concomitamment ou n'a pas remis une étude de dangers, l'exploitant précise par ailleurs par écrit au préfet la description sommaire de l'environnement immédiat du site, en particulier les éléments susceptibles d'être à l'origine ou d'aggraver un accident majeur par effet domino, ainsi que les informations disponibles sur les sites industriels et établissements Voisins, zones et aménagements pouvant être impliqués dans de tels effets domino. 
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L'exploitant tient les exploitants d'installations voisines, y compris le gestionnaire de la voie 

ferrée, informés des risques d'accident majeurs identifiés dans l'étude de dangers dès lors que 

les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptibles d'affecter lesdites installations. 

Il transmet copie de cette information au préfet et à l'inspection des installations classées. Il 

procède de la sorte lors de chacune des révisions de l'étude de dangers ou des mises à jour 

relatives à la définition des périmètres ou à la nature des risques. 

ARTICLE 1.6.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, 

lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des 

dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la 

prévention des accidents. 

ARTICLE 1.6.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2.1 du présent 

arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou d'enregistrement ou déclaration. 

ARTICLE 1.6.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Conformément à l'article R. 181-47 du code de l'environnement l'exploitant informe le préfet 

préalablement au transfert envisagé. 

Cette information mentionne, s'il s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms et 

domicile du nouveau bénéficiaire et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa 

raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire 

de la déclaration ainsi que les pièces justifiant les capacités techniques et financières du 

nouveau bénéficiaire 

Le préfet exerce son droit d'opposition au transfert dans undélai de deux mois. 

L'exploitant informe, au préalable, le préfet de tout changement du nom, de la raison sociale 

ainsi que du siège de la société exploitant l'établissement et de l'adresse de ce dernier. 

Le transfert de l'autorisation environnementale fait l'objet d'une déclaration adressée au 

préfet par le nouveau bénéficiaire, à l'exception du transfert de l'autorisation accordée aux 

installations mentionnées à l'article R.516-1 qui est soumis à autorisation, dans les conditions 

prévues par cet article. 

Cette déclaration est faite dans les trois mois qui suivent ce transfert. Elle mentionne, s'il s'agit 

d'une personne physique, les nom, prénoms et domicile du nouveau bénéficiaire et, s'il s'agit 

d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de 

son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. Le préfet en accuse 

réception dans un délai d'un mois. 

ARTICLE 1.6.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l'article R. 512-74 du code de l'environnement, pour 

l'application des articles R.512-39-1 à R. 512-39-5, l'usage à prendre en compte est le suivant : 

usage industriel. 

Sans préjudice des mesures de l’article R. 512-74 du code de l'environnement et pour 

l'application des articles R 512-39-1 à R 512-39-4, lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt 

définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt 

de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment :



* l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et celle des déchets présents sur le site ; 
* des interdictions ou limitations d'accès au site : 
* la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
* la surveillance des effets de l'installation SUr Son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon les Usages prévus au premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.7 - RÉGLEMENTATION 

ARTICLE 1.71. RÉGLEMENTATION APPLICABLE 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement es prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous (listes non exhaustives) : 
  | Dates | Textes généraux | | Arrêté ministériel portant réglementation des installations électriques des! | 31/03/1980 | établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées ——$ssceptibles de présenter des risques d'explosion. | | Arrêté ministériel modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau 02/02/1998 ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la! [ protection de l'environnement soumises à autorisation. | 29/07/2005 Arrêté ministériel fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets 177 | dangereux. a Arrêté ministériel modifiant l'arrêté du 10 mai 2000 modifié relatif à la | 29/09/2005 | Prévention des accidents majeurs impliquant des substances OU des | préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d'installations LE | classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation. | Arrêté relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité. d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des 

  

| 29/09/2008 | conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des —. ____ installations classées soumises à autorisation. | 31/01/2008 | Arrêté ministériel relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des LT ______|installations classées soumises à autorisation. —__————..—_—. | | 07/07/2009 Arrêté ministériel relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les 7 ICPE et aux normes de référence." "7 # | | | Arrêté ministériel relatif à la prévention des risques accidentels au sein des 04/10/2010 |installations classées pour la protection de l'environnement soumises à | autorisation. | | 29/02/2012 | Arrêté ministériel fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541. |43 et R. 541-46 du code de l'env 
Arrêté ministériel relatif à la prévention des accidents majeurs dans les | 26/05/2014 installations classées mentionnées à la section 9, chapitre V, titre ler du livre V | |ducode del'environnement. | | 20/11/2017 | Arrêté ministériel relatif au suivi en service des équipements sous pression et | _1des récipients à pression simples. 

ironnement. |   

__ Dates | ____ Textes spécifiques | | | Arrêté relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées | | 13/07/1998 | pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous l'une où —!Plusieurs des rubriques n° 4120, 4130, 4140, 4150, 4738, 4739 ou 4740 | 
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Dates _ | 

14/01/2000 

| : oo __ Textes spécifiques : : 

Arrêté relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 

pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique 

n° 2662 (Stockage de polymères : matières plastiques, caoutchouc, 

élastomères, résines et adhésifs synthétiques) 

  

  

29/05/2000 

    

| Arrêté du relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la 

rubrique n° 2925 “accumulateurs (ateliers de charge d')"- (Rubrique n°2925-1) 
    

  

21/06/2004 

20/04/2005 

Arrêté ministériel relatif aux prescriptions générales applicables aux! 

installations classées soumises à déclaration sous la rubrique 2564 relative au 

nettoyage, dégraissage, décapage de surfaces (métaux, matières plastiques...) 

par des procédés utilisant des liquides organohalogénés ou des solvants 

organiques _ 
Arrêté ministériel relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées soumises à déclaration sous l'une ou plusieurs des 

rubriques nos 1436, 4330, 4331, 4722, 4734, 4742, 4743, 4744, 4746, 4747 où 

4748, ou pour le pétrole brut sous l'une ou plusieurs des rubriques nos 4510 ou 

4511 
  

18/04/2008 

Arrêté ministériel relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables ou 

combustibles et à leurs équipements annexes exploités au sein d'une. 

installation classée soumise à autorisation, à enregistrement ou à déclaration au 

titre de l'une ou plusieurs des rubriques n° 1436, 4330, 4331, 4722, 4734, 4742, 

4743, 4744, 4746, 4747 où 4748, où pour le pétrole brut au titre de l'une ou 

plusieurs des rubriques n° 4510 ou 4511 de la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l'environnement 
    

19/12/2008 

22/12/2008 

03/10/2010 

Arrêté ministériel relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 1434 
  

Arrêté ministériel relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées soumises à déclaration sous l'une ou plusieurs des 

rubriques nos 1436, 4330, 4331, 4722, 4734, 4742, 4743, 4744, 4746, 4747 OU 

4748, ou pour le pétrole brut sous l'une où plusieurs des rubriques nos 4510 ou 

| 4511 
  

  

Arrêté ministériel relatif au stockage en réservoirs aériens manufacturés 

exploités au sein d'une installation classée soumise à autorisation au titre de 

l'une ou plusieurs des rubriques nos 1436, 4330, 4331, 4722, 4734, 4742, 4743, 

4744, 4746, 4747 ou 4748, où pour le pétrole brut au titre de l'une ou plusieurs 

des rubriques nos 4510 ou 4511 de la législation des installations classées pour la 

protection de l'environnement.   
  

  

01/06/2015 

Arrêté ministériel relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de l’une au moins 

des rubriques 4331 où 4734 de la nomenclature des installations classées pour 

la protection de l'environnement. 
  

  
05/12/2016 

Arrêté ministériel relatif aux prescriptions applicables à certaines installations 

classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration 

(notamment rubrique 1450) 
  

03/08/18 

13/12/19 

    
Arrêté ministériel relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 

déclaration au titre de la rubrique 2910 
  

    

Arrêté ministériel relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations relevant du régime de la déclaration au titre de la rubrique 1978 
      

 



ARTICLE 1.7.2. RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice : 

* des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression : 
* des schémas, plans et autres documents d'orientation et de planification approuvés. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2. - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 211. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des installations pour : 

* limiter la consommation d'eau, 
* limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
* respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies ci-après ; * la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs Caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 
* prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, Chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières où substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement et des Paysages, pour l'utilisation rationnelle de l'énergie ainsi que pour la conservation des sites, des monuments et des éléments du patrimoine archéologique. 

ARTICLE 21.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement OU d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2 - RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.21. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables Utilisés de manière courante où occasionnelle POUr assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants..



CHAPITRE 2.3 - INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le 

paysage. L'ensemble des installations est maintenu proprè et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et 

les zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets... 

ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus 

en bon état de propreté (peinture...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un 

soin particulier (plantations, engazonnement...). 

CHAPITRE 2.4 - DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent 

arrêté est immédiatement porté à la connaissance du préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 - INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.51. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées 

les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de 

nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport 

d'incident est transmis par l'exploitant au préfet et à l'inspection des installations classées. Il 

précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les substances 

dangereuses en cause, s'il y a lieu, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures 

d'urgence prises, les mesures prises ou envisagées pour éviter Un accident ou un incident 

similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

Si une enquête plus approfondie révèle des éléments nouveaux modifiant ou complétant ces 

informations ou les conclusions qui en ont été tirées, l'exploitant est tenu de mettre à jour les 

informations fournies et de transmettre ces mises à jour au préfet ainsi qu'à l'inspection des 

installations classées. 

CHAPITRE 2.6 - RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 

L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

+ les dossiers de demande d'autorisation, initial et successifs, 

+ _ l'étude de dangers du site à jour, 

+ les plans tenus à jour, 

«le plan d'opération interne (POI); 

+ le cas échéant, les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas 

d'installations soumises à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

+ les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en 

application de la législation relative aux installations classées pour là protection de 

l'environnement, 
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* tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 
Ce dossier est tenu à jour. Les documents visés au dernier alinéa ci-dessus sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

CHAPITRE 2.7 - RÉCAPITULATIF DES ÉCHÉANCES ET DOCUMENTS À TRANSMETTRE 
OU TENIR À DISPOSITION 

L'exploitant est tenu de procéder aux contrôles listés ci-dessous. II tient à la disposition de l'inspection les documents justifiant de leur réalisation. 

Périodicité du contrôle | 

  

  

  

  

  

  

  

Articles Contrôles à effectuer | 
412 | Sole des dispositifs de protection du réseau d eau Annuelle 
D ——————————" 

4.2.3 | Contrôle des réseaux internes | Tous les 2 ans | 
4.3.4 | Contrôle des dispositifs de traitement des eaux | Annuelle 
10.21 | Mesure des rejets atmosphériques | Annuelle | , . tif li ons | 10.2.2 Relevé des dispositifs totalisateur de prélèvement Hebdomadaire | d'eau | 

| 10.23 | Mesure des rejets des eaux résiduaires | Annuelle | 
| 10.2.4 | Eaux souterraines | 2 fois par an | 

| 10.2.6 | Niveaux sonores 
Tous les 3 ans 

| 13.8.5de | Vérifications et maintenance des dispositifs del ' ' . pur 
Annuelle | l’annexe | détection et d'extinction | 

| 139.2. de Contrôle des matériels de sécurité et de lutte contre! | Annuelle l'annexe | l'incendie 
|   

L'exploitant transmet au préfet les documents suivants : 

  

  

  

  

  

  

  

Articles | Documents à transmettre Périodicités / échéances | 

| 1.6.1 | Porter à la connaissance du préfet Avant la réalisation de toute . | | L | modification notable des installations 
| 1.6.2 | Mise à jour de l'étude d'impact et de! À l'occasion de modifications L l'étude de dangers LE substantielles des installations 

| 1.65 | Déclaration de changement | Sous 3 mois après le changement | | d'exploitant | d'exploitant | TT ——— area 1.66 | Notification de mise à l'arrêt définitif | 3 MOÏs avant la date de cessation d'activité 
| , . : En cas d'identification de danger 2.4 | Porter à la connaissance du préfet | . ; | 

OU nuisance non prévenus 
| Déclaration des accidents ou n un. . 

Dans les meilleurs délais | 
251 incidents survenus | a RE | 

Sous 15 jours après l'accident ou 
l'incident | 

| Rapport d'accident ou d'incident | 
| | 
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CHAPITRE 2.8 - BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLE 2.81. BILAN ENVIRONNEMENTAL ANNUEL 

L'exploitant établit, au plus tard le 30 avril de chaque année, un bilan annuel portant sur 

l’année précédente : 

+ des utilisations d'eau (le bilan fait apparaître éventuellement les économies 

réalisées) ; 

+ de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre 

chargé des installations classées. La masse émise est la masse du polluant considéré 

émise sur l'ensemble du site de manière chronique ou accidentelle, canalisée ou diffuse 

dans l'air, l’eau, et les sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les déchets 

éliminés à l'extérieur de l'établissement. 

ARTICLE 2.8.2. RAPPORT ANNUEL 

Une fois par an, l'exploitant établit un rapport d'activité comportant une synthèse des 

informations prévues dans le présent arrêté (notamment celles récapitulées au chapitre 2.8 du 

présent arrêté) ainsi que, plus généralement, tout élément d'information pertinent sur 

l'exploitation des installations dans l’année écoulée. 

Ce rapport est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées 

pendant une durée de 10 ans. L'inspection des installations classées peut en outre demander la 

transmission périodique de ce rapport. 

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 31 - CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 311. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et 

l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris 

diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de 

techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de 

leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment 

l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à 

réduire à leur minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer 

pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et 

entretenues de manière : 

+ à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

+ à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites 

imposées, l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution 

émise en réduisant ou en arrêtant les installations concernées. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les 

contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification 

ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du 

présent arrêté. 
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Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne sont tels que cet objectif est satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 31.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles d'incommoder le Voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 
En particulier, les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de conditions d'anaérobie dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. 

ARTICLE 31.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 
* les voies de circulation et aires de Stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 
* les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue Sur les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 
* les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
* des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 
ARTICLE 31.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 
Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion (les dépoussiéreurs...). 

CHAPITRE 3.2 - CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.21. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite. Les Ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur.



Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après 

traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des 

rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage 

des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. La forme des conduits, 

notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à 

favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la 

cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse 

d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des 

conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au 

voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et 

canalisés, sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de 

rejet sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de 

fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) 

de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à 

l'atmosphère. En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont 

respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 

interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour 

faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations 

classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi 

que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un 

registre. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 

  

    
  

  

  

      

Ne + Installations raccordées Race Autres caractéristiques 

1. PE udres Magnee Nore) des 3 210 m°h Dépoussiéreur 

2 Extracteur d'air atelier GV 2 810 m°/h Dépoussiéreur 

3 Extracteur d'air atelier Coil 2 050 m°/h Dépoussiéreur 

4 Extracteur d'air atelier Laques 4 800 m°/h Dépoussiéreur 

5 Extracteur d'air atelier Vernis 1 800 m°/h Dépoussiéreur           
ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 

  

  

  

    
        

Hauteur (m) | Diamètre (m) | Vitesse minimale d'éjection (m/s) 

1 8 0,32 8 

2 10 0,24 8 

3 10 0,25 8 

4 5,5 | 0,32 8 
E 5,5 | 0,22 8 |       
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CHAPITRE 3.3 - SOLVANTS - COV 

ARTICLE 3.31. CONSOMMATIONS DE SOLVANTS 
Tout exploitant d'une installation consommant plus d'une tonne de solvants par an met en place Un plan de gestion de solvants, mentionnant notamment les entrées et les sorties de solvants de l'installation. Ce plan est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Si la consommation annuelle de solvant de l'installation est supérieure à 30 tonnes par an, l'exploitant transmet annuellement à l'inspection des installations classées le plan de gestion des solvants et l'informe de ses actions visant à réduire leur consommation. 

ARTICLE 3.3.2. REJETS DE COMPOSES ORGANIQUES VOLATILS (COV) 
ARTICLE 3.3.21. REJET TOTAL DE COMPOSÉS ORGANIQUES VOLATILS À L'EXCLUSION DU MÉTHANE - DISPOSITIONS APPLICABLES POUR UNE CONSOMMATION DE SOLVANTS SUPÉRIEURE À 100 TONNES PAR AN 

Si la consommation de solvants est inférieure ou égale à 1000 tonnes par an, la valeur limite d'émission de COV non méthanique dans les rejets canalisés, exprimée en carbone total, est de 110 mg/m. Le flux annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser 5 % de la quantité de solvants utilisée. Le flux des émissions diffuses ne comprend pas les solvants vendus avec les mélanges dans un récipient fermé hermétiquement : 

Si la consommation de solvant est supérieure à 1000 tonnes par an, la valeur limite d'émission de COV non méthanique dans les rejets canalisés, exprimée en carbone total, est de 110 mg/M$. Le flux annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser 3 % de la quantité de solvants utilisée. Le flux des émissions diffuses ne comprend pas les solvants vendus avec les mélanges dans un récipient fermé hermétiquement. 

Les dispositions ci-dessus ne s'appliquent pas si les émissions totales (diffuses et canalisées) de COV sont inférieures ou égales à : 

* 5% de la quantité de solvants utilisée, si celle-ci est inférieure ou égale à 1000 tonnes par an; 

* 3% de la quantité de solvants Utilisée, si celle-ci est supérieure à 1000 tonnes par an. 
Des dérogations peuvent être accordées aux valeurs limites d'émissions diffuses de COV, si l'exploitant démontre le caractère acceptable des risques pour la santé humaine OU l'environnement et qu'il fait appel aux meilleures techniques disponibles. 

ARTICLE 3.3.2.2. SCHÉMA DE MAÎTRISE DES EMISSIONS DE COV 
Les valeurs limites d'émissions relatives aux COV définies ci-dessus ne sont pas applicables aux rejets des installations faisant l'objet d'un schéma de maîtrise des émissions de COV, tel que défini ci-après. 

Un tel schéma garantit que le flux total d'émissions de COV de l'installation ne dépasse pas le flux qui serait atteint par une application stricte des valeurs limites d'émissions canalisées et diffuses définies dans le présent arrêté. Le schéma est élaboré à partir d'un niveau d'émission de référence (2) de l'installation Correspondant au niveau atteint si aucune mesure de réduction des émissions de COV n'était mise en œuvre sur l'installation. 
Les installations, ou parties d'installations, dans lesquelles sont notamment mises en œuvre une OU plusieurs des substances visées au point c peuvent faire l'objet d'un schéma de maîtrise des émissions.



ARTICLE 3.3.2.3. COMPOSÉS ORGANIQUES VOLATILS VISÉS À L'ANNEXE III DE L'ARRÊTÉ 

MINISTÉRIEL DU 2 FÉVRIER 1998 

L'exploitant n'utilise pas de composés organiques volatils visés à l'annexe Ill de l'arrêté 

ministériel du 2 février 1998. 

ARTICLE 3.3.2.4. SUBSTANCES DE MENTIONS DE DANGER H340, H350, H3501, H360D OÙ 

H360F ET SUBSTANCES HALOGÉNÉES DE MENTIONS DE DANGER H341 OÙ H351 

Les substances ou mélanges auxquels sont attribuées, ou sur lesquels doivent être apposées, les 

mentions de danger H340, H350, H350i, H360D ou H360F, en raison de leur teneur en COV, 

classés cancérigènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction, sont remplacés autant que 

possible, par des substances ou des mélanges moins nocifs, et ce dans les meilleurs délais 

possibles. 

Si ce remplacement n'est pas techniquement et économiquement possible, la valeur limite 

d'émission de 2 mg/m* en COV est imposée, si le flux horaire maximal de l'ensemble de 

l'installation est supérieur ou égal à 10 g/h. 

La valeur limite ci-dessus se rapporte à la somme massique des différents composés. 

Pour les émissions des composés organiques volatils halogénés auxquels sont attribués les 

mentions de danger H341 où H351, une valeur limite d'émission de 20 mg/m* est imposée si le 

flux horaire maximal de l'ensemble de l'installation est supérieur où égal à 100 g/h. La valeur 

limite d'émission ci-dessus se rapporte à la somme massique des différents composés. 

Le préfet peut accorder une dérogation aux prescriptions des deux précédents alinéas, si 

l'exploitant démontre, d'une part, qu'il fait appel aux meilleures techniques disponibles à un 

coût économiquement acceptable et, d'autre part, qu'il n'y a pas lieu de craindre de risque 

significatif pour la santé humaine et l'environnement. 

ARTICLE 3.3.2.5. OPÉRATIONS DE DÉMARRAGE ET D'ARRÊT : 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour réduire les émissions de composés 

organiques volatils lors des opérations de démarrage et d'arrêt. 

CHAPITRE 3.4 - AUTRES POLLUANTS 

Les effluents gazeux canalisés doivent respecter les valeurs limites définies ci-après, exprimées 

dans les conditions normalisées de température (273 kelvin) et de pression (101,3 kilo pascal) 

après déduction de la vapeur d'eau (gaz sec). 

+ _ Poussières totales : 

«  Sile flux horaire est inférieur ou égal à 1 kg/h, la valeur limite de concentration est 

de 100 mg/m'; 

+ Sile flux horaire est supérieur à 1 kg/h, la valeur limite de concentration est de 40 

mg/m*. 

+ Métaux et composés de métaux (gazeux et particulaires) : 

+ _Rejets de plomb et de ses composés : si le flux horaire total de plomb et de ses 

composés dépasse 10 g/h, la valeur limite de concentration est de 1 mg/m3 

(exprimée en Pb) ; 

+ Rejets d'antimoine, chrome, cobalt, cuivre, étain, manganèse, nickel, vanadium et 

zinc, et de leurs composés autres que ceux visés engendrant des rejets de 

substances cancérigènes visées à l'article 12 de l'arrêté du 2 février 1998 relatif aux 

prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature 

des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
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autorisation si le flux horaire total d'antimoine, chrome, cobalt, cuivre, étain, manganèse, nickel, vanadium, zinc et de leurs composés dépasse 25 g/h, la valeur limite de concentration est de 5 mg / mÿ (exprimée en Sb + Cr + Co + Cu + Sn + Mn +Ni+V+7Zn) 

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX 
ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

L'implantation et le fonctionnement de l'installation sont compatibles avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux visés au IV de l'article L. 212-1 du code de l'environnement. Elle respecte les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux et du schéma d'aménagement et de gestion des eaux s’il existe. 

La conception et l'exploitation de l'installation permettent de limiter la consommation d'eau et les flux polluants. 

CHAPITRE 4.1 - PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 
ARTICLE 411. APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la Conception et l'exploitation des installations pour limiter les flux d'eau. Notamment, la réfrigération en circuit ouvert est interdite. 

Les installations de prélèvement d'eau de toutes origines sont munies de dispositifs de mesure totalisateurs de la quantité d'eau prélevée. Ce dispositif est relevé hebdomadairement. Ces résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé et consultable par l'inspection de l’environnement. 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours sont autorisés dans les quantités suivantes : 

  

    

| Origine de la | Nom de la masse d’eau ou dela | An . : : Prélèvement maximal annuel (m°) | ressource | commune du réseau 
F Réseau public | Réseau d'eau potable | 15 000 

    L'exploitant n'est pas autorisé à réaliser des prélèvements d'eaux superficielles ou souterraines. 

ARTICLE 41.2. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 

Un ou plusieurs réservoirs de Coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique. 
Ce dispositif fait l’objet d’un contrôle de Maintenance annuel par une personne qualifiée. 

ARTICLE 4.1.3. REFROIDISSEMENT 

Tout circuit de refroidissement en circuit ouvert est interdit. 

ARTICLE 41.4, ADAPTATION DES PRESCRIPTIONS SUR LES PRÉLÈVEMENTS EN CAS DE SÉCHERESSE 

L'exploitant respecte les dispositions de l'arrêté préfectoral sécheresse qui lui est applicable. 
Il met en œuvre, les mesures visant à la réduction des prélèvements et de la consommation d’eau, ainsi qu'à la limitation des rejets polluants et à leur surveillance renforcée, lorsque, dans 
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la zone d'alerte où il est implanté, un arrêté constate le franchissement des seuils de vigilance, 

d'alerte, d'alerte renforcée ou de crise. 

CHAPITRE 4.2 - COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.21. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu ou non 

conforme aux dispositions définies aux articles 4.3.1 et suivants est interdit. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 

compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des 

effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Lors de la phase de construction des installations, l'exploitant prend les dispositions 

nécessaires afin d'éviter tout apport d'eaux non traitées au milieu naturel. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, 

régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont 

tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie 

et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

+ _ l'origine et la distribution de l’eau d'alimentation, 

+ les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 

disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution 

alimentaire...), 

+ les secteurs collectés et les réseaux associés, 

+ les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs, bassins, puisards, séparateurs 

hydrocarbures...), 

+ les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de 

toute nature (interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, 

étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou 

produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur 

étanchéité, à minima tous les deux ans. 

Les différentes tuyauteries accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et mélange dangereux à l'intérieur de 

l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les 

réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, 

éventuellement par mélange avec d'autres effluents.



ARTICLE 4,2.41, PROTECTION CONTRE DES RISQUES SPÉCIFIQUES 
Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 
Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d’un réseau collectif externe ou d'un autre site industriel. 

ARTICLE 4.2.4.2. ISOLEMENT AVEC LES MILIEUX 
Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3- TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.31. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 
L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

* les eaux pluviales propres et susceptibles d'être souillées (eaux de voirie), 
* les eaux domestiques. 

Sont traitées notamment comme déchets les eaux industrielles éventuelles ou provenant des laboratoires. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. 1] est interdit d'abaisser les Concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les eaux de voirie transitent nécessairement par des canalisations fermées et au travers de séparateurs hydrocarbures avant mélange avec d'autres effluents. 
Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la nappe d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 
La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent 

(débit, température, composition.) y compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires Pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les canaux à ciel Ouvert (conditions anaérobies notamment). 
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ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de 

traitement des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre tenu à la 

disposition de l'inspection des installations classées. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation 

initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des 

dispositifs de collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises 

pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a 

été procédé. Ce registre est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de 

stationnement, de chargement et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et 

traitées par Un ou plusieurs dispositifs de traitement adéquat permettant de traiter les 

polluants en présence. 

Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. Ils sont nettoyés par une 

société habilitée lorsque le volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l'équipement et 

dans tous les cas au moins une fois par an. Ce nettoyage consiste en la vidange des 

hydrocarbures et des boues, et en la vérification du bon fonctionnement de l'obturateur. 

Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de 

conformité à la norme en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits 

ou retraités sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de 

rejet qui présentent les caractéristiques suivantes : 

Point de rejet vers le milieu récepteur n°1 : EU 
  

Coordonnées (Lambert 93) 846363 m 

6608160 m 

Nature des effluents Eaux vannes et eaux pluviales propres 

Débit maximal journalier (m°/j) Voir les termes de la convention de 

déversement 

Exutoire du rejet Réseau communal de type unitaire 

Traitement avant rejet - 

Exutoire Station d'épuration communale de Tournus 

(Code Sandre : 060971543001) 

Conditions de raccordement Convention de déversement 

Autres dispositions - 
Point de rejet vers le milieu récepteur n°2 : EP 
  

  
  

Coordonnées (Lambert 93) 846363 m 

L 6608160 m 
Nature des effluents ___ ____. Eaux pluviales susceptibles d'être polluées 
Débit de fuite maximal (1/5) Voir les termes de la convention de 

_déversement 

“Exutoire du rejet Réseau communal de type unitaire 
Traitement avant rejet Traiteme —_ __.Bassin de 1 680 m° 
Exutoire Station d'épuration communale de Tournus | 

__ Convention de déversement 

Autres dispositions - 
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ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 
Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la Structure à laquelle appartient le réseau et l'ouvrage de traitement collectif. Cette autorisation est transmise par l'exploitant au préfet. 

ARTICLE 4.3.61. AMÉNAGEMENT 

43.611 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides réglementé est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant...) 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

4.3.61.2 Section de mesure 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils OU obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 
ARTICLE 4.3.6.2. ÉQUIPEMENTS 
Les systèmes permettant le prélèvement continu sont Proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 
Les effluents rejetés doivent être exempts : 

* de matières flottantes ; 
* de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des 882 OU Vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes ; 
* de tout produit Susceptible de nuire à la conservation des Ouvrages, ainsi que des Matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents non domestiques doivent également respecter les Caractéristiques suivantes : 
* Température : < 30°C: 

* pH: compris entre 6,5 et 8,5 : 
* couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg Pt/l. 

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont CONÇUS pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir.



ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES AVANT REJET (REJETS 
N°1 ET 2) 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur 

considéré, les valeurs limites en concentration définies ci-dessous. 

| Concentrations 

  

      

  

  

  
  

    
  

  

  

Paramètre Code Sandre instantanées (mg/l) 

Matières en suspension (MES) 1305 600 

DCO (sur effluent non décanté) 1314 2000 | 

DBOS (sur effluent non décanté) 1313 800 

Hydrocarbures totaux 7154 5 

Azote global (exprimé en N) 1551 150 

Phosphore total (exprimé en P) 1350 50 

Cr et composés 1389 0,1 

CrVl et composés | 1371 0,05 

Pb et composés | 1382 0,1   
Le contrôle des rejets est réalisé suivant les modalités fixées à l'article 10.2.3. 

L'exploitant rédige, en ce qui concerne le bassin, une procédure relative aux opérations de 

remplissage, de vidange et de surveillance de manière à optimiser la gestion du bassin et 

assurer une capacité de rétention suffisante en cas d'incendie. 

ARTICLE 4.310. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

ARTICLE 4.311. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de 

traitement des déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, 

elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent 

arrêté. 

ll est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et 

les réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d'être pollués. 

ARTICLE 4.312. COMPATIBILITÉ AVEC LES OBJECTIFS DE QUALITÉ DU MILIEU 

Le fonctionnement de l'installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité 

des eaux visés au IV de l'article L. 212-1 du code de l'environnement. 

Les valeurs limites d'émissions prescrites permettent le respect, dans le milieu hors zone de 

mélange, des normes de qualité environnementales définies par l'arrêté du 20 avril 2005 susvisé 

complété par l'arrêté du 25 janvier 2010 susvisé. 

ARTICLE 4.313. ADAPTATION DES PRESCRIPTIONS SUR LES REJETS EN CAS DE SÉCHERESSE 

L'exploitant adapte ses utilisations et ses rejets en fonction des seuils d'alerte ou de crise 

définis dans l'arrêté préfectoral cadre en vigueur en vue de la préservation de la ressource en 

eau dans le département de Saône-et-Loire.



TITRE 5 - DÉCHETS 

CHAPITRE 5.1 - PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 511. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations POUr respecter les principes définis à l’article L. 541-1 du code de l'environnement : 

* en priorité, de prévenir et de réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la conception, la fabrication et la distribution des Substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer les incidences globales de l’utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur Utilisation ; 
* de mettre en œuvre une hiérarchie des modes de traitement des déchets consistant à privilégier, dans l’ordre : 

a) la préparation en vue de la réutilisation : 
b) le recyclage ; 

©) toute autre valorisation, notamment la Valorisation énergétique ; 
d) l'élimination. 

* d'assurer que la gestion des déchets se fait sans mettre en danger la santé humaine et sans nuire à l'environnement, notamment sans créer de risque pour l’eau, l'air, le sol, la faune ou la flore, sans provoquer de nuisances sonores ou olfactives et sans porter atteinte aux Paysages et aux sites présentant un intérêt particulier : 

* d'organiser le transport des déchets et de le limiter en distance et en volume selon un principe de proximité ; 
* de contribuer à la transition vers une économie circulaire : 
* d'économiser les ressources épuisables et d'améliorer l'efficacité de l'utilisation des ressources. 

ARTICLE 51.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux OU non) de façon à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. 

Les déchets doivent être classés selon la liste unique de déchets prévue à l’article R. 541-7 du code de l’environnement. Les déchets dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de l'environnement. 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du code de l'environnement. Dans l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau où tout autre déchet non huileux où contaminé par des polychlorobiphényles (PCB). 

Les déchets d'emballages visés par les articles R.543-66 à R.543-72 du code de l'environnement sont valorisés par réemploi, recyclage où toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les piles et accumulateurs usagés sont éliminés conformément aux dispositions des articles R. 543-128-1 à R. 543-131 du code de l'environnement relatives à l'élimination des piles et accumulateurs usagés.



Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-137 à R. 

543-151 du code de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou 

exploitants d'installations d'élimination). 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques mentionnés et définis aux articles 

R. 543-171-1 et R. 543-171-2 sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R. 543-195 à 

R. 543-201 du code de l'environnement. 

Les transformateurs contenant des PCB sont éliminés, ou décontaminés, par des entreprises 

agréées, conformément aux articles R. 543-17 à R. 543-41 du code de l'environnement. 

Les biodéchets produits font l'objet d'un tri à la source et d'une valorisation 

organique, conformément aux articles R.541-225 à R.541-227 du code de 

l'environnement. 

ARTICLE 511.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE 

INTERNES DES DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur 

élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 

(prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et 

souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits 

polluants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des 

éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

L'évacuation ou le traitement des déchets entreposés sont effectués régulièrement et aussi 

souvent que nécessaire, de façon à limiter l'importance et la durée des stockages temporaires. 

En tout état de cause, la durée du stockage temporaire des déchets destinés à être éliminés ne 

dépasse pas un an et celle des déchets destinés à être valorisés ne dépasse pas trois ans. 

La quantité de déchets entreposés sur le site ne dépasse pas la quantité mensuelle produite ou 

la quantité d’un lot normal d'expédition vers l'installation de traitement. 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir 

les intérêts visés aux articles L. 511-1 et L. 541-1 du code de l'environnement. 

Il s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et 

que les installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

ARTICLE 51.5. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans 

l'enceinte de l'établissement est interdit. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux 

avec des déchets non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, 

matières ou produits qui ne sont pas des déchets sont interdits. 

ARTICLE 51.6. TRANSPORT 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants, tenu à 

la disposition de l'inspection des installations classées. Le contenu minimal des informations du 

registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres 

mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l'environnement. Ce registre est tenu 

à la disposition de l'inspection des installations classées. 
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Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l'article R. 541-45 du code de l'environnement. Les bordereaux et justificatifs Correspondants sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R. 541-50 à R. 541-64 et R. 541-79 du code de l'environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

L'ensemble des documents démontrant l’'accomplissement des formalités du présent article est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
ARTICLE 51.7. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 
Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux quantités suivantes : 

Désignation du Code Quantité Quantité ses déchet déchet maximale maximale Filière 
stockée annuelle produite 

R12 - prétraitement- 
Déchets de peinture 08 01 11* 40 tonnes 200 tonnes filtration ou 

P 

R1 - Valorisation 

énergétique 

R12 - prétraitement- 
08 01 19* 15 tonnes 22 tonnes filtration ou 

D10 - Incinération 
_ a _ R12- prétraitement- Solvants usagés 08 0111* 25 tonnes 180 tonnes filtration ou 

D10 - Incinération 

RT2 - prétraitement- 
filtration ou 
RT - Valorisation 
énergétique 

R3, R4, R13 - valorisation et 

Eaux de nettoyage en 
FÜts 

  

Emballages souillés 15 017 10* 5 tonnes 25 tonnes 

  

Containers plastiques 150110* 12 tonnes 600 tonnes 

  

  

  

  

usagés 
récupération 

FÜts usagés 150110*  Btonnes 90 tonnes R3, R4 - valorisation et récupération 
Matériaux souillés 

R1 - valorisation (big-bag et sacs 150202*  Gtonnes 16 tonnes : 2 ne 
énergétique souillés) 

Déchets solides 06 01 99 1 tonne 5 tonnes R12 - prétraitement - « Silver » 
broyage 

Déchets liquides 06 01 20 8 tonnes 22 tonnes R12 - prétraitement - « Silver » 
filtration 

Déchets solides 06 02 99 1 tonne 8 tonnes R12 - prétraitement - « Reducer » 
broyage 

Déchets liquides 06 02 99 8 tonnes 21 tonnes R12 - prétraitement - 
filtration 

« Reducer » 

to
 

sn
 

nn
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Quantité Quantité 

maximale maximale Filière 

stockée annuelle produite 

Désignation du Code 
déchet déchet 

R12 - prétraitement — 

Déchets de poudres 06 11 99 2 tonnes 5 tonnes filtration 

D10 - Incinération 

| | 16 03 O5* 
Déchets Toxiques en 16 05 06* D13 - regroupement, 

Quantité Dispersée 0,8 tonne 4 tonnes prétraitement et 

(DTQD) ou autre D10 - Incinération 
code 

R4 - conditionnement 

20 01 40 6 tonnes 12 tonnes préalable / regroupement 
puis valorisation matière 

R3 - conditionnement 

Métaux et ferraille 

non souillés 

Palettes - Déchets 19 12 07 
bois 15 tonnes 155 tonnes préalable / regroupement 

puis valorisation matière 

R12 - conditionnement 

Papier et cartons 20 01 01 1,5 tonnes 7 tonnes préalable / regroupement 
puis valorisation matière 

Plastiques (films R12 - conditionnement 

bâches) ‘ 20 01 39 1tonne 5 tonnes préalable / regroupement 

puis valorisation matière 

Autres déchets non 

dangereux en 20 03 01 7 tonnes 45 tonnes DS - Installation de stockage 

mélange de déchets non dangereux 

(compacteur) 

Pour les autres déchets (ceux résultant d'un sinistre, d'un accident de fabrication, du 

démantèlement d'une installation...) ou dans le cas de la défaillance d'une filière de traitement, 

les conditions de stockage provisoires et d'élimination sont définies par l'exploitant et font 

l'objet d'une information préalable de l'inspection des installations classées. 

TITRE 6 - SUBSTANCES ET PRODUITS CHIMIQUES 

CHAPITRE 6.1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 611. IDENTIFICATION DES PRODUITS 

L'inventaire et l'état des stocks des substances et mélanges susceptibles d'être présents dans 

l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) sont tenus à jour et à 

disposition de l'inspection des installations classées. 

L'exploitant veille notamment à disposer sur le site, et à tenir à disposition de l'inspection des 

installations classées, l'ensemble des documents nécessaires à l'identification des substances et 

des produits, et en particulier, les fiches de sécurité à jour pour les substances chimiques 

et mélanges chimiques concernés présents sur le site avec le cas échéant, le ou les 

scénarios d'expositions de la fiche de données de sécurité étendue correspondant à 

l’utilisation de la substance sur le site. 

ARTICLE 6.1.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET MÉLANGES DANGEREUX 

Les fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles le nom des 

substances et mélanges, et s'il y a lieu, les éléments d'étiquetage conformément au règlement 
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n° 1272/2008 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relatif à [a classification, à l'étiquetage et à l'emballage des substances et des mélanges, dit CLP ou le cas échéant par la réglementation sectorielle applicable aux produits considérés. 
Les tuyauteries apparentes contenant OU transportant des substances ou mélanges dangereux sont également munies du pictogramme défini par le règlement susvisé. 
l'étiquetage, les conditions de stockage et l'élimination des substances ou mélanges dangereux sont également conformes aux dispositions de leurs fiches de données de sécurité conformément aux dispositions de l'article 37-5 du règlement (CE) n° 1907/2006 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2006 concernant l'enregistrement, l'évaluation et l'autorisation des substances chimiques, ainsi que les 

CHAPITRE 6.2 - SUBSTANCES ET PRODUITS DANGEREUX POUR L'HOMME ET L'ENVIRONNEMENT 

ARTICLE 6.21. SUBSTANCES INTERDITES OU RESTREINTES 
L'exploitant s'assure que les substances et produits présents sur le site ne Sont pas interdits au titre des réglementations européennes, et notamment : 

*_ qu'il n'utilise pas, ni ne fabrique, de produits biocides contenant des substances actives ayant fait l'objet d'une décision de NOn-approbation au titre de la directive 98/8 et du règlement n° 528/2012, 
* qu'il respecte les interdictions du règlement n° 850/2004 sur les polluants organiques persistants : 
* qu'il respecte les restrictions inscrites à l’annexe XVII du règlement n° 1907/2006. S'il estime que ses USages sont couverts par d'éventuelles dérogations à ces limitations, l'exploitant tient l'analyse correspondante à la disposition de l'inspection. 

ARTICLE 6.2.2. SUBSTANCES EXTRÉMEMENT PRÉOCCUPANTES 
L'exploitant établit et met à jour régulièrement, et en tout état de cause au moins une fois par an, la liste des substances qu'il fabrique, importe où utilise et qui figurent à la liste des substances candidates à l’autorisation telle qu'établie par l'Agence européenne des produits chimiques en vertu de l’article 59 du règlement (CE) n° 1907/2006 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2006. L'exploitant tient cette liste à la disposition de l'inspection des installations classées, 

ARTICLE 6.2.3. SUBSTANCES SOUMISES À AUTORISATION 

à l'annexe XIV du règlement (CE) n° 1907/2006 du Parlement européen et du Conseil du



tient à disposition de l'inspection une copie de cette décision et notamment des 

mesures de gestion qu’elle prévoit. 

Dans tous les cas, l'exploitant tient à la disposition de l'inspection les mesures de gestion qu'il a 

adoptées pour la protection de la santé humaine et de l’environnement et, le cas échéant, le 

suivi des rejets dans l'environnement de ces substances. 

ARTICLE 6.2.4. PRODUITS BIOCIDES - SUBSTANCES CANDIDATES À SUBSTITUTION 

L'exploitant recense les produits biocides utilisés pour les besoins des procédés industriels et 

dont les substances actives ont été identifiées, en raison de leurs propriétés de danger, comme 

« candidates à la substitution », au sens du règlement (UE) n£ 528/2012 du Parlement européen 

et du Conseil du 22 mai 2012. Ce recensement est mis à jour régulièrement, et en tout état de 

cause au moins Une fois par an. 

Pour les substances et produits identifiés, l'exploitant tient à la disposition de l'inspection son 

analyse sur les possibilités de substitution de ces substances et les mesures de gestion qu'il a 

adoptées pour la protection de la santé humaine et de l'environnement et le suivi des rejets 

dans l'environnement de ces substances. 

ARTICLE 6.2.5 SUBSTANCES À IMPACTS SUR LA COUCHE D'OZONE (ET LE CLIMAT) 

L'exploitant informe l'inspection des installations classées s'il dispose d'équipements 

de réfrigération,  climatisations et pompes à chaleur contenant des 

chlorofluorocarbures et hydrochlorofluorocarbures, tels que définis par le règlement 

(CE) n° 1005/2009 du Parlement européen et du Conseil du 16 septembre 2009 relatif à 

des substances qui appauvrissent la couche d'ozone. 

S'il dispose d'équipements de réfrigération, de climatisations et de pompes à chaleur 

contenant des gaz à effet de serre fluorés, tels que définis par le règlement (UE) 

n£ 517/2014 du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 relatif aux gaz à effet 

de serre fluorés, et dont le potentiel de réchauffement planétaire est supérieur ou égal 

à 2 500, l'exploitant en tient la liste à la disposition de l'inspection. 

TITRE 7 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES, DES VIBRATIONS 

ET DES ÉMISSIONS LUMINEUSES 

CHAPITRE 71 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 711. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse 

être à l’origine de bruits transmis par voie aérienne où solidienne, de vibrations mécaniques 

susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une 

nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des 

bruits émis dans l'environnement par les installations relevant du livre V titre | du Code de 

l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 

relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées 

sont applicables. 

Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. 

Ces mesures sont effectuées par un organisme qualifié dans des conditions représentatives du 

fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins.



Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l'exploitant par un organisme qualifié, notamment à la demande du préfet, si l'installation fait l'objet de plaintes ou en cas de modification de l'installation SUSceptible d'impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée. 

ARTICLE 71.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont 

arrêté. 

ARTICLE 71.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 
L'usage de tout appareil de Communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- parleurs.) gênant pour le Voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 7.2 - NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 7.21. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée (*). 

  

  

à | Émergence admissible pour la | 
période allant de 22h à 7h, 
ainsi que les dimanches et 

Niveau de bruit ambiant | Émergence admissible pour | existant dans les ZER (incluant | période allant de 7h à 22h, 

| 
  

  

le bruit de l'établissement) | sauf dimanches et jours fériés - rec | | Jours fériés 
Supérieur à 35 dB(A) et 

| inférieur ou égal à 45 dB(A) GdB(A) 4dB(A) | | Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) | 3 dB(A) 
  (*) Zones à émergence réglementée : voir définition à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997. 

ARTICLE 7.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la Journée : 
  

  

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT PERIODES Allant de 7h à 22h Allant de 22h 3 7h | (sauf dimanches et jours fériés) | (ainsi que dimanches et jours fériés) | Niveau sonore limite 
| admissible | 70 dB(A) | 60 dB(A) | 

  Ces valeurs de niveaux limites de bruit ne pourront être dépassées que si le bruit résiduel (bruit ambiant en l'absence du (des) bruit(s) particulier(s), objet(s) de la requête considérée) pour la période considérée est Supérieur à cette limite. 
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CHAPITRE 7.3 - VIBRATIONS ET ÉMISSIONS LUMINEUSES 

ARTICLE 7.31. VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la 

sécurité des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites 

admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les 

spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 

relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

ARTICLE 7.3.2. ÉMISSIONS LUMINEUSES 

De manière à réduire la consommation énergétique et les nuisances pour le voisinage, 

l'exploitant prend les dispositions suivantes : 

+ les éclairages intérieurs des locaux sont éteints Une heure au plus tard après la fin de 

l'occupation de ces locaux; 

+ _lesilluminations des façades des bâtiments ne peuvent être allumées avant le coucher du 

soleil et sont éteintes au plus tard à 1 heure. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux installations d'éclairage destinées à assurer la 

protection des biens lorsqu'elles sont asservies à des dispositifs de détection de mouvement 

ou d'intrusion. 

L'exploitant du bâtiment s'assure que la sensibilité des dispositifs de détection et la 

temporisation du fonctionnement de l'installation sont conformes aux objectifs de sobriété 

poursuivis par la réglementation, ceci afin d'éviter que l'éclairage fonctionne toute la nuit et 

toutes les périodes d'inactivité. 

TITRE 8 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

Voir annexe (titre 13) 

TITRE 9 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 

INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

Voir annexe (titre 14) 

TITRE 10 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 10.1 - PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 101. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, 

l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de 

ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et 

actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de 

ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs 

effets sur l'environnement. L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de 

l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son 

programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des 

installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de 

mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance 
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ARTICLE 101.2. MESURES COM PARATIVES 
Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un Organisme extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du Programme d'auto surveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l'inspection des installations classées pour les paramètres considérés, 
Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations classées en application des dispositions des articles L. 514-5 et L. 514-8 du code de l’environnement. Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection de l'environnement peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures comparatives. 

CHAPITRE 10.2 - MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE 
ARTICLE 10.21. AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 
La surveillance des rejets dans l'air porte sur : 

ARTICLE 10.211. LE FONCTIONNEMENT DES SYSTÈMES DE CAPTATION, D'ASPIRATION ET DE TRAITEMENT 

L'exploitant s'assure notamment de l'efficacité de la Captation et de l'absence d'anomalies dans le fonctionnement des ventilateurs. 

ARTICLE 10.2.1.2. LES VALEURS LIMITES D'ÉMISSIONS 
10.21.21 Auto surveillance par la mesure des émissions Canalisées 
Des mesures portent sur les points de rejets n° 1 à 5 définis à l'article 3.2.3. Pour chacun de ces points de rejets, les mesures : 

* portent sur le débit de rejet et les concentrations en : 
° poussières, 

° plomb et autres métaux pour lesquels une valeur limite d'émission est prévue à l’article 3.4, 

° substances de mention de danger H340, H350, H350i, H360 ou H360F, 
° et en COV non méthaniques, 

* _Ontune fréquence annuelle, 

* sont réalisées suivant les normes de références indiquées à l'annexe | de l'arrêté ministériel du 07 juillet 2009. 

ARTICLE 10.21.3. AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS PAR BILAN 
Une évaluation des émissions par bilan des COV non méthaniques est établie annuellement au travers du plan de gestion de solvant établi en application de l'article 3.3.1. 
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ARTICLE 10.2.2. RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce 

dispositif est relevé hebdomadairement. Les résultats sont portés sur un registre, 

éventuellement informatisé, consultable par l'inspection de l'environnement. 

ARTICLE 10.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RÉSIDUAIRES 

Les dispositions minimales suivantes de surveillance sont mises en œuvre : 

Paramètres / Fréquence Rejet n°1 (EU) 

: _Débit/Volume 1fois/an 

PH _ 1 fois/an 

MES 1 fois/an 

_ BCO UT _ 1 fois/an 
Hydrocarbures totaux _ 1 fois/an 

Eaux de bassin (rejet n°2): les eaux de bassin ne sont rejetées qu'après analyse des résultats 

d'analyse sur un échantillon représentatif portant à minima sur les paramètres suivants : MEST, 

DCO, hydrocarbures totaux. 

Les résultats de surveillance sont transmis annuellement à l'inspection de l'environnement 

(avant le 30 avril de chaque année). 

ARTICLE 10.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 

L'exploitant met en place une surveillance des eaux souterraines réalisée comme suit : 

+ deux puits, au moins, sont implantés en aval du site de l'installation et un en amont: la 

définition du nombre de puits et de leur implantation est faite à partir des conclusions 

d'une étude hydrogéologique ; 

+ deux fois par an, au moins, le niveau piézomètrique est relevé et des prélèvements sont 

effectués dans la nappe. La fréquence des prélèvements est déterminée sur la base 

notamment de l'étude citée au point 1 ci-dessus. Un nivellement des puits est effectué 

semestriellement ; 

+ l'eau prélevée fait l'objet de mesures des substances pertinentes susceptibles de 

caractériser une éventuelle pollution de la nappe compte tenu de l'activité, actuelle ou 

passée, de l'installation et notamment des hydrocarbures totaux ; 

+ l'exploitant s'assure du maintien de l'intégrité physique des piézomètres et réalise 

régulièrement les opérations d'entretien de leurs abords. 

L'exploitant veille par ailleurs à ce que ces ouvrages ne constituent pas une zone de transfert 

vers la nappe de polluants lors de pertes de confinement ou par les eaux d'extinctions 

d'incendie. 

ARTICLE 10.2.5. AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

ARTICLE 10.2.5.1. REGISTRE DES DÉCHETS 

Conformément aux dispositions des articles R.541-42 à R. 541-48 du code de 

l'environnement relatifs au contrôle des circuits de traitement des déchets, 

l'exploitant tient à jour un registre chronologique de la production et de l'expédition 

des déchets dangereux établi conformément aux dispositions nationales et contenant 

au moins, pour chaque flux de déchets sortants, les informations suivantes : 

+ la date de l'expédition du déchet ; 

+ la nature du déchet sortant (code du déchet au regard de la nomenclature 

définie à l’article R. 541-8 du code de l’environnement) ; 
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* la quantité du déchet sortant : 
* le nom et l'adresse de l'installation vers laquelle le déchet est expédié ; * le nom et l'adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le déchet, ainsi que leur numéro de récépissé mentionné à l'article R. 541-53 du code de l'environnement : 

* lecas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets : * le cas échéant, le numéro de notification prévu par le règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts transfrontaliers de déchets ; 

* la qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie à l’article L. 541-1 du code de l’environnement. 

Le registre peut être contenu dans un document papier ou informatique. Il est conservé pendant au moins trois ans et tenu à la disposition des autorités compétentes. 

ARTICLE 10.2.5.2. DÉCLARATION 
L'exploitant déclare Chaque année au ministre en Charge des installations classées les déchets dangereux et non dangereux conformément à l'arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets. 

L'exploitant utilise la codification réglementaire en vigueur pour ses déclarations. 
ARTICLE 10.2.6. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 
Une mesure de la situation acoustique est effectuée tous les 3 ans, par Un Organisme où une personne qualifiée dont le choix sera Communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle est effectué, indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspection des installations classées pourra demander. 

CHAPITRE 10.3 - SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 
ARTICLE 10.31. ACTIONS CORRECTIVES 
L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 10.2, notamment celles de son Programme d'auto surveillance, les analyses et les interprètes. II prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart Par rapport au respect des Valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l’environnement. 

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux Souterraines ou les sols fait apparaître une dérive par rapport à l'état initial de l'environnement, soit réalisé en application de l’article R 512-8 11 1° du code de l'environnement, soit reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de Surveillance, l'exploitant met en Œuvre les actions de réduction 
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complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de 

gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 

I informe le préfet et l'inspection des installations classées du résultat de ses investigations et, 

le cas échéant, des mesures prises ou envisagées. 

TITRE 11- DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS - PUBLICITÉ - EXÉCUTION 

CHAPITRE 11.1 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il ne peut être déféré qu'auprès du tribunal administratif de Dijon : 

1° par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour 

de notification du présent arrêté ; 

2° par les tiers, intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts 

mentionnés à l'article L.181-3 du code de l'environnement, dans un délai de quatre 

mois à compter de la dernière formalité suivante accomplie : 

a) l'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R.181-44 du 

code de l’environnement ; 

b) la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du 

même article. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue 

cette dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la 

décision. 

Le présent arrêté peut également faire l'objet d'un recours gracieux où hiérarchique 

dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais 

mentionnés aux 1° et 2° du présent chapitre. 

Le tribunal administratif peut être saisi d'un recours déposé via l'application télérecours citoyens 

accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

CHAPITRE 11.2 - MODALITÉS DE CONSULTATION DES INFORMATIONS SENSIBLES 

ARTICLE 11.21. MODALITÉS DE CONSULTATION DES INFORMATIONS SENSIBLES 

L'article 1.2.3 du présent arrêté relatif à la portée de l'autorisation et aux conditions générales 

ainsi que le plan du site, constituant des informations sensibles vis-à-vis de la sûreté du site, 

sont annexés au présent arrêté. 

Ces dispositions ne sont pas mises à la disposition du public, mais peuvent être consultées 

dans les locaux de la préfecture de Saône-et-Loire, après présentation d'une pièce d'identité, 

dans des conditions contrôlées, par des personnes en justifiant un intérêt (notamment les 

riverains ou leurs représentants, un bureau d'études concerné par un projet industriel proche, 

les membres des instances locales, un tiers expert mandaté par une association de riverains, les 

commissaires enquêteurs, les professionnels du droit, les membres des instances 

représentatives du personnel, les associations de protection de l’environnement). 

ARTICLE 11.2.2. PORTÉE DES PRESCRIPTIONS ANNEXES 

Les dispositions de l'annexe au présent arrêté font partie intégrante des prescriptions 

applicables à la société VALSPAR, visée à l’article 1.1.1 du présent arrêté, pour l'exploitation des 

installations du site Industrial de Tournus.



CHAPITRE 11.3 - NOTIFICATION ET PUBLICITÉ 

Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire. 

En vue de l'information des tiers : 
* Une copie du présent arrêté est déposée à la mairie de la commune de Tournus et peut y être consultée ; 
* Un extrait du présent arrêté est affiché à la mairie de la commune de Tournus pendant une durée minimum d'un mois. Un procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire de Tournus ; * L'arrêté est publié sur le site internet de la préfecture de Saône-et-Loire (http://www.saone-et-loire.gouv.fr) pendant une durée minimale de 4 mois. 

Le même extrait sera affiché en pérmanence, de façon visible, sur le site de l'exploitation à la diligence de la société VALSPAR. 

CHAPITRE 11.4 - EXÉCUTION 

Monsieur le secrétaire général de la préfecture de Saône-et-Loire, M. le sous-préfet de Chalon- Sur-Saône, M. le maire de Tournus, M. le directeur régional de l'environnement de l'aménagement et du logement de Bourgogne-Franche-Comté, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont notification sera faite à l'exploitant et copie sera faite à : 

* M.le maire de Tournus: 
* là la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Bourgogne-Franche-Comté, à Besançon: 
* à l'unité départementale de Saône-et-Loire de la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Bourgogne-Franche-Comté, à Mâcon. 

Mâcon, le 1 1 JAN, 2021 
Le préfet 
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